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Rassemblement des maires du Parc naturel régional d u Luberon  

contre l’exploitation des gaz de schiste : 

déclaration du 9 juin 2011, Gargas (Vaucluse) 
 
 

 
Le 9 juin 2011, les maires du Parc naturel régional  du Luberon se sont rassemblés à 
Gargas (Vaucluse), pour réaffirmer leur mobilisatio n contre l’exploitation des gaz de 
schiste. Voici le texte de leur déclaration. 
 
Sans que la moindre information n’ait été donnée au public et aux associations, les 
communes adhérentes au Parc naturel régional du Luberon ont pris connaissance en janvier 
2011 de la demande de plusieurs permis de recherche à des fins de prospection de gaz de 
schiste concernant leur territoire auprès du ministère de l’Ecologie, de l’Energie et du 
Développement durable. 
 
Sur le périmètre du Parc, 60 communes où résident 125 000 habitants sont concernées.  
 
Malgré l’ampleur nationale de l’émotion et de l’inquiétude consécutives à ces annonces, et 
les multiples délibérations des collectivités pour demander l’abrogation des permis déjà 
accordés et l’arrêt de l’instruction des demandes en cours, on apprend que l’instruction 
locale des demandes de permis nous concernant est « en voie d’achèvement ».  
 
Nous dénonçons l’instruction actuelle des permis ex clusifs de recherche :  

� en totale contradiction avec les engagements nationaux pris en matière de lutte 
contre le réchauffement climatique ; 

�  en l’absence de tout débat permettant aux citoyens de participer aux choix 
énergétiques du pays ; 

� dans le cadre d’un code minier complètement dépassé, donnant tout droit à l’Etat en 
complète négation avec le devoir des élus locaux à représenter leur population, 
ignorant ainsi les grands principes qui fondent notre droit contemporain ; 

� entourée de la plus grande opacité, au mépris de la convention d’Aarhus, de la 
Charte de l’environnement et de l’esprit du Grenelle de l’environnement, qui 
prévoient explicitement l’information et la participation des citoyens aux décisions 
impactant leur environnement ; 

�  en complète négation des risques sanitaires et environnementaux sans prise en 
considération notamment de la présence et de l’importance de l’aquifère souterrain 
que représente le karst alimentant de très nombreuses résurgences dont celle de la 
Fontaine de Vaucluse, ressource qualifiée de « hautement stratégique » par le 



schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) « Rhône-
Méditerranée-Corse » ; 

� en totale ignorance du contrat entre l’Etat, qui a instauré les parcs naturels 
régionaux comme lieux où la qualité de l’environnement et du cadre de vie 
constituent des facteurs de développement, et les collectivités adhérentes au 
Parc, qui ont orienté le développement économique et social de ce territoire en 
veillant à la compatibilité de leurs choix avec les objectifs de haute qualité 
environnementale retenus dans sa charte agréée par l’Etat. 

Et demandons : 

• l’abrogation des permis déjà autorisés ; 

• l’abandon des procédures d’instruction de demandes en cours ; 

• la mise en place d’un débat national sur les choix énergétiques du pays ; 

• la réforme du code minier afin de soumettre les procédures d’attribution des 
permis exclusifs de recherche et des concessions de mines à la réalisation de 
véritables études d’impact et à la tenue d’enquêtes publiques ; 

• le respect de la charte du Parc, conformément au décret du 20 mai 2009 
portant renouvellement de classement du Parc naturel régional du Luberon. 
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Consultez les communiqués du Parc sur internet : www.parcduluberon.fr (rubrique presse)  

 


